
	 						   

 

Ets 12 octobre 13 octobre 14 octobre 15 octobre 18 octobre 19 octobre 20 octobre

UC GALOM 42,1 12,8 10 10,5 5,4 16,7 2,7

UE ALPES 62,7 33,7 17 9,1 11 42,5 23,1

UT ALPES 56,9 40,5 37 20 8,1 29,2 33,9

ETR 41,7 35,4 38,54 28,9 53 37,19 32,48

ELV 35,48 11,1 11,89 9,8 6,8 26,31 9,63

EEV A 44,44 20,7 14,67 10,54 9,34 22,15 9,77

ECT 29 34,5 33,5 32,12 19,56 18,65 21,05

Technicentre 56,6 17,48 15,33 16,77 17,56 38,46 19,13

DR 42,06 12,12 9,6 5,93 5,02 24,27 6,86

EMB 45,9 27,58 25,8 24 10,71 22,65 12

EVEN 46,12 25,61 19,85 14,85 13,96 38,45 15,76

EIC 36,22 21,78 16,53 9,05 7,84 22,74 9,05

% de grévistes

 

 



Chambéry, le 20 octobre 2010 - 18 h 30

SAVOIE  Jeudi 21 octobre à 11 h 30

ISERE

  jeudi 21 octobre à 7h au rond point du Polygone 
Scientifique

 : vendredi 22 octobre à  
9 h 00.

  Pont de Claix, vendredi 22 à 
6h30.

  débrayage minimum 1 h / jour.

Rassemblement des personnels devant le Conseil Général de 
l’Isère pour interpellation des élus en séance plénière + intervention 
interpro à 10 h. (vendredi 22).

AIN

  classé seveso 2 est bloqué. 
Aucune livraison, aucun prestataire extérieur n’a pu rentrer. Des baisses 
de pression ont été effectuées. L’arrêt de travail pourrait être reconduit 
demain dès 7 h.

  la grève continue (débrayage 1 h en début et 
fin de service).

  un nouveau débrayage de 55’ a eu lieu aujourd’hui avec diffu-
sion de tracts aux assurés sociaux.

  barrage filtrant demain jeudi 21 octobre entre 8h 
et 9h30 devant l’entreprise.

HAUTE SAVOIE   entre Le Fayet et Sallanches  
jeudi 21 octobre



PART PART PART PART PART PART PART

VOTANTS VOTANTS VOTANTS VOTANTS VOTANTS VOTANTS VOTANTS

ST JEAN 84 66 16 2 79 46 28 5 53 39 14 0 35 33 2 52 44 8 0 59 46 12 1 42 33 9 0

MODANE    

TARENTAISE 12 12 5 5 0 0

CHAMBERY 220 198 15 7 187 163 16 8 183 165 8 10 65 154 143 4 7 131 123 2 6 117 100 6 11

GRENOBLE 85 77 8 0 82 81 1 0 72 68 4 0 55 54 1 78 78 0 0 71 70 1 0

ST MARCELLIN 10 10 0 0 14 14 0 0 13 13

ANNECY 18 18 18 18 0 0 17 17 0 0 19 19 0 0 18 18 14 14 0 0

ANEMASSE/EVIAN 37 35 1 1 36 36 0 0 30 30 0 0 26 26 0 0 28 27 1 0 25 25

ST GERVAIS 22 21 0 1 21 19 0 2 23 21 0 2 12 9 3 0 11 10 0 1

BELLEGARDE 12 4 5 3

CULOZ 23 23 0 0 20 20 18 17 0 1 18 18 0 0 20 17 2 1

AMBERIEU 62 58 0 4 60 36 19 5 60 36 63 61 0 2

BOURG 36 33 2 1 34 33 0 1 33 33 0 0 27 27 0 0 33 33 25 25

moyenne 89,20% 7,69% 3,11% 84,32% 11,81% 3,87% 91,12% 5,92% 2,96% 56,13% 1,94% 0,00% 90,00% 3,26% 1,52% 92,33% 4,83% 2,84% 91,19% 5,03% 3,77%

TOTAL SECTEUR 611 545 47 19 542 457 64 21 439 400 26 13 155 87 3 0 460 414 15 7 352 325 17 10 318 290 16 12

PAS d'AG CE JOUR

Prochaine AG mardi 19 à 18 h 00

CHIFFRES ASSEMBLEES GENERALES

AG à Chambéry

PAS DE VOTE

PAS d'AG CE JOUR

AG avec Grenoble AG avec Grenoble PAS d'AG CE JOUR

POUR CONTRE ABST

12 présents à l'AG - pas de vote. 
Certains iront à l'AG de St Jean 

demain

ABST POUR CONTRE ABSTCONTRE ABST POUR CONTREPOUR CONTRE ABST POUR

Samedi 16 octobre 2010 Lundi 18 octobre 2010 Mardi 19  octobre 2010 Mercredi 20 octobre 2010

LIEUX AG

Mercredi 13 octobre 2010 Jeudi 14 octobre 2010 Vendre di 15 octobre 2010

POUR CONTRE ABST POUR CONTRE ABST



 

 

 

 

 

LES JEUNES EXIGENT  
UN DROIT  

A LA RETRAITE ET A L’AVENIR 

 
Les organisations syndicales de salariés 
CFDT, CFTC, CFE-CGC, CGT, FO, FSU, 
Solidaires, UNSA et les organisations de 
jeunesse FIDL, UNEF, UNL se sont 
rencontrées le lundi 18 octobre dans le 
respect de l’indépendance, du rôle et 
des prérogatives de chacun. Elles ont 
convenu d’une expression commune sur 
le sens et l’ampleur de la mobilisation 
actuelle contre le projet de loi portant 
sur la réforme des retraites. 

Notre pays vit un mouvement social 
d’une ampleur exceptionnelle. Le 
projet gouvernemental de réforme des 
retraites rassemble désormais contre 
lui des millions de salariés, de 
demandeurs d’emploi, d’étudiants et 
de lycéens. La mobilisation de ces 
jeunes aux côtés des salariés témoigne 
du refus de cette réforme qui ne 
garantit pas leur droit à une retraite 
future. 

Les jeunes générations ont très bien 
compris ce que sous-tend ce projet de 
réforme : un recul incessant de l’âge de 
départ en retraite, le recul des droits 
associés, l’absence de garanties 
assurant la pérennité du système par 
répartition. Le recul des bornes d’âge 
contribue à retarder l’entrée dans la 
vie active des jeunes. 

Après avoir martelé que sa réforme 
visait à conforter le système de retraite 
pour les jeunes générations, le 
gouvernement leur dénie maintenant le 
droit de s’en mêler. 

Ainsi pour le gouvernement, il serait 
raisonnable et courageux de faire des 
projections à quarante ans, mais il est 
complètement déplacé que les 
générations concernées s’en 
préoccupent. 

Aujourd’hui avec les retraites, comme 
en matière de droit du travail, nous 

Expression commune 

CFDT, CGT, CGC, FO, FSU, Solidaires, UNSA 

FIDL, UNEF et UNL 

 du 19 octobre 2010 



refusons que les jeunes servent d’alibi 
ou de variable d’ajustement, ce qui 
aboutirait à en faire une génération 
sacrifiée. Cette réforme les concerne 
au plus haut point comme les concerne 
l’ensemble des questions économiques 
et sociales. 

À l’instar de nombre de salariés, les 
jeunes générations ont conscience que 
l’avenir doit et peut passer par une 
autre approche fondée notamment sur 
un autre partage des richesses 
reconnaissant le travail et les 
travailleurs et une autre politique de 
l’emploi. Est également envisageable 
une meilleure prise en compte des 
temps de formation et d’inactivité 
forcée dans le calcul des annuités 
ouvrant droit à la retraite. 

Cette mobilisation des jeunes aux côtés 
des salariés témoigne non seulement du 
refus de cette réforme qui hypothèque 
le droit à une retraite future pour les 
jeunes, mais également de l’inquiétude 
d’une génération qui, faute d’autres 
choix, risque de vivre moins bien que 
les générations précédentes. 

Nous refusons que le gouvernement y 
réponde par le déni et la répression. 

Les jeunes sont confrontés à un monde 
de plus en plus injuste, qui ne parvient 
pas à leur offrir des perspectives 
d’avenir et d’ascenseur social. 

L’accès et la réussite de tous à 
l’éducation se heurtent à l’insuffisance 
des moyens et des choix politiques qui 
aujourd’hui les fragilisent. La situation 
de l’emploi et le chômage massif 
exercent une pression qui entraîne 
déqualification et précarité sur le 
marché du travail. L’emploi serait 
devenu un « luxe ». Droit à la 
formation, accès au logement, à 
l’autonomie, emploi des jeunes, statut 
social de la jeunesse en formation : ces 
questions doivent être remises au cœur 
d’une autre politique sociale des 
employeurs et du gouvernement. 

Aux côtés des salariés et de leurs 
organisations syndicales, les lycéens et 
étudiants portent une part de rêve 
partagé pour renouer avec l’idée de 
progrès et de bonheur. Ils prennent leur 
avenir en main. 

 

******** 




